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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

tribunaux
Question écrite n° 5748

Texte de la question

M. Robert Lamy attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la nécessaire amélioration
des conditions d'accueil, dans les tribunaux, des victimes en général, celles de la route en particulier. En effet,
les conditions dans lesquelles sont parfois accueillies les victimes et les familles lors des audiences mériteraient
d'être améliorées. Dans le cas signalé, les parents de quatre jeunes personnes décédées lors d'un accident de
la route ont été convoqués, pour le procès du chauffard, en début d'après-midi, alors que l'affaire n'a été
examinée par les magistrats qu'à 18 heures. Soit plus de quatre heures d'attente. Ce cas n'est
malheureusement pas un cas isolé. Il lui rappelle que le jugement, lorsqu'il a lieu, est un moment important,
souvent difficile et douloureux. La victime ou la famille de la victime doit être accompagnée, soutenue, surtout si
elle est amenée à déposer. La confrontation avec l'auteur est une épreuve dont il faut tenir compte. C'est
pourquoi il demande, afin de ne pas laisser les victimes dans l'expectative et l'angoisse, s'il ne serait pas
souhaitable que, d'une part, les audiences soient organisées par type d'infraction pénale et, d'autre part, que les
heures de convocation soient respectées. En effet, il semble tout au moins qu'un ordre du jour de l'audience
indiquant l'ordre dans lequel les affaires seront examinées pourrait être publié suffisamment tôt pour que les
victimes n'attendent pas pendant des heures. Ces propositions allant dans le sens d'une amélioration de
l'accueil des victimes et de leurs familles, il lui serait reconnaissant de bien vouloir lui faire connaître les suites
qu'il entend leur réserver.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, assure l'honorable parlementaire de l'intérêt qu'il porte aux victimes
d'accidents de la circulation et à leurs familles. La situation, notamment psychologique, dans laquelle ces
dernières se trouvent, nécessite en effet que les meilleures conditions d'accueil leur soient réservées par
l'institution judiciaire, tout au long du processus pénal, et particulièrement lors de l'audience de jugement.
L'amélioration des conditions de déroulement des audiences est ainsi une nécessité. Des instructions ont d'ores
et déjà été données pour limiter le nombre d'affaires évoquées par audience et la durée de ces dernières. Afin
de réduire le temps d'attente des personnes concernées, il apparaît tout à fait souhaitable de veiller, dans la
pratique judiciaire, au respect des heures de convocations. Cependant, la fixation à l'avance d'un ordre d'appel
des affaires se heurte à l'impossibilité concrète de déterminer au préalable si une affaire est en état d'être jugée.
En revanche, la pratique insuffisamment répandue, consistant à fixer les affaires audiencées à deux horaires
différents, par exemple en début et en milieu d'après-midi, doit être encouragée, car elle permet de limiter
considérablement l'attente des justiciables. De même, il apparaît opportun d'organiser les audiences par type
d'infractions, de sorte qu'une affaire d'homicide involontaire ne soit pas examinée après une simple affaire de
vol. Cette modalité de convocation est une pratique généralisée dans les tribunaux d'une taille suffisante
permettant d'organiser plusieurs audiences par jour. Elle se heurte toutefois à des problèmes pratiques dans les
tribunaux de taille réduite, où le nombre d'audiences est beaucoup plus limité. Il convient également d'apporter
un soutien et un accompagnement adaptés aux victimes de la route et à leurs familles. C'est le rôle des
associations d'aide aux victimes. Conventionnées et financées par le ministère de la justice, elles ont pour
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mission d'assurer une assistance aux victimes, y compris sur le plan psychologique, et de leur apporter une
information précise sur leurs droits. Certaines d'entre elles organisent d'ores et déjà des permanences lors des
audiences de comparutions immédiates, afin de soutenir les victimes encore traumatisées par le choc de
l'infraction, de les orienter vers un avocat ou de faciliter les démarches à entreprendre (constitution de dossier,
demande de dommages et intérêts,...). Ces expériences doivent être développées afin de généraliser les
permanences des associations d'aide aux victimes dans l'ensemble des tribunaux de grande instance. A cette
fin, le Programme national d'action en faveur des victimes vise à renforcer, au cours des cinq prochaines
années, les moyens mis à disposition de ces associations.
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